

DSAF/SDPSD/EQUIPE PROJET “Elections professionnelles DDI 2014”


27/03/2014

COMPTE RENDU
Réunion DSAF/SDPSD - organisations syndicales 

– Elections professionnelles 2014 –
 (Jeudi 20 mars 2014 – 14 h-17h – Salle de la Chapelle – 32, rue de Babylone)

A la suite d’une première réunion, associant l’ensemble des organisations syndicales candidates aux prochaines élections aux comités techniques dans les directions départementales interministérielles, tenue le 13 décembre 2013, une seconde réunion s’est tenue le 20 mars 2014 entre la sous-direction du pilotage des services déconcentrés (SDPSD) de la direction des services administratifs et financiers du Premier ministre (DSAF) et les fédérations de syndicats de fonctionnaires (OS) (cf. liste des participants ci-jointe), afin de poursuivre la concertation relative aux modalités pratiques d’organisation du scrutin.
Les points inscrits à l’ordre du jour étaient les suivants :

-  Introduction : rappel des dispositions juridiques définies en concertation avec les OS du CT DDI

-  Projet d’instruction-cadre SGG

-  Etat des effectifs et pré-listes électorales : mode opératoire envisagé

-  Modalités pratiques : examen des modalités de 2010 pour actualisation
I. Propos introductifs et éléments de cadrage généraux  (M. David COSTE, sous-directeur du pilotage des services déconcentrés) :
Le sous-directeur du pilotage des services déconcentrés (SDPSD) précise qu’entre ces deux réunions, une concertation, associant les organisations syndicales actuellement représentées au CT des DDI, a permis de définir et de faire valider les dispositions juridiques concernant le prochain scrutin :
· le maintien du nombre de siège au CT des DDI à 10 ;

· l’extension du vote sur sigle aux DDI dont les effectifs sont inférieurs ou égaux à 100 agents ;

· une nouvelle composition type des CT locaux en termes de nombre de siège (cf. fiche annexe)

L’ensemble de ces éléments a été présenté au cours des réunions du comité technique des DDI des 16 janvier et 27 février 2014, et arrêté par le Secrétaire général du gouvernement.

Parallèlement aux échanges avec les organisations syndicales, l’équipe-projet de la SDPSD a rencontré les ministères afin, notamment, de dresser une cartographie des scrutins susceptibles d’intéresser les agents de DDI. Il ressort de cette cartographie que ces scrutins seraient au nombre de 90, ce qui renforce le caractère « indispensable » d’une coordination optimale visant à assurer le bon déroulement de chacun de ces scrutins, notamment à travers un taux de participation maximal des agents.
Afin de prendre en compte dans l’organisation des scrutins l’ensemble des contraintes en termes de moyens humains (taille critique de certains secrétariats généraux), de logistique (multiplicité des urnes, isoloirs et matériels de vote) et de lisibilité des différents scrutins, un groupe de travail associant des SG de DDI et une PFRH a été mis en place.
II. Propos liminaires des organisations syndicales :

· Les représentants de Force ouvrière (FO) se félicitent du maintien de la date de la réunion de ce jour et des dispositions envisagées dans le projet d’instruction-cadre transmis en préparation de la réunion, en particulier en ce qui concerne l’incitation forte à faciliter le bon déroulement du scrutin. Ils estiment toutefois que ces dispositions pourraient être renforcées par une mention invitant à privilégier le vote à l’urne et à prévoir des bureaux de vote dans les lieux où existent de fortes concentrations d’électeurs.

· Les représentants de la Fédération syndicale unitaire (FSU) regrettent que les dispositions d’ordre juridique aient été définies sans prise en compte des positions de leur organisation, mais en prennent acte. Ils approuvent également les dispositions visant à inciter le bon succès des élections. Ils estiment également que le projet d’instruction-cadre doit privilégier les points à acter rapidement au niveau local (nombre de sièges au CT local / vote sur sigle ou liste).

· Les représentants de la Confédération générale du travail (CGT) s’interrogent sur le calendrier de publication de l’instruction-cadre et s’inquiètent des interprétations possibles des préfets sur les dérogations prévues (en considération de l’évolution prévue des effectifs en 2014) et leurs conséquences sur le nombre de sièges aux CT des DDI et le seuil de vote sur liste /sigle. Un point d’attention est signalé sur les pièces d’identité à fournir par les électeurs le jour du scrutin, les dispositions du Code électoral, assouplies, pouvant être retenues. Une convergence interministérielle s’avère par ailleurs indispensable sur ce point.

· Les représentants de FO et de la FSU s’avèrent par ailleurs assez défavorables à une concertation directement conduite par les préfets, en raison du nombre important d’organisations potentiellement concernées (directions régionales …).

· L’ensemble des organisations syndicales s’accordent pour recommander la publication d’un nombre limité de circulaires, et d’instructions transmises rapidement aux préfets sur les questions juridiques précitées.
· Les représentants de la CFDT expriment leur vigilance sur les directions susceptibles de franchir le seuil de 100 agents au cours de l’année 2014. 

· Le représentant de la CFTC estime indispensable que les préfets s’écartent le moins possibles des dispositions qui seront définies dans les instructions à paraitre.

Le SDPSD indique que les possibilités de dérogation ne peuvent être exclues, les préfets, détenteurs du pouvoir règlementaire, devant conserver un pouvoir d’appréciation. 

· Les représentants de la CGT estiment que l’important est de constituer rapidement, au niveau local, des groupes de travail associant les organisations syndicales et l’administration, afin de commencer à préparer les élections. Il est important d’éviter une cascade d’instructions adressées aux DDI.
· Les représentants de la CFDT, de la FSU, de la CFTC et de l’UNSA partagent cet objectif.
III. Projet d’instruction-cadre SGG

Le SDPSD précise que, pour les CT des DDI, deux instructions sont envisagées : une instruction-cadre, à transmettre rapidement (cf. projet transmis aux OS) et une instruction technique, plus précise, couvrant toutes les questions à traiter, à finaliser avant l’été.

Compte tenu de l’objectif de simplification et de lisibilité, la question se pose d’une instruction pour l’harmonisation de tous les scrutins.
· Les représentants de FO et de la FSU estiment indispensable de préserver  les responsabilités de chaque ministère quant à l’organisation de leurs scrutins propres, la synthèse s’avérant un exercice difficile – voire impossible – et risquant de diluer les responsabilités. 

· Les représentants de la CFDT estiment nécessaire, plutôt qu’une circulaire unique, qu’une synthèse soit réalisée des différentes dispositions ministérielles concernant les scrutins se déroulant en DDI.

Le SDPSD confirme que l’objectif poursuivi est de publier rapidement l’instruction-cadre (avec des objectifs plutôt politiques et juridiques), une instruction technique la complétant d’ici l’été prochain. Une circulaire interministérielle unique s’avère délicate. Toutefois, dans le respect de l’objectif de simplification pour les DDI, une forte attention sera apportée aux dispositions des circulaires ministérielles relatives aux DDI, qui devront le plus possible être harmonisées en amont. Une synthèse pratique pourra effectivement être réalisée, pour les directeurs départementaux et les électeurs en DDI. Les OS donnent leur accord à cet objectif.
· Les représentants de FO et de la CGT souhaitent que le principe d’un vote à l’urne privilégié (notamment pour les élections au CT local) figure dans le projet d’instruction-cadre, les modalités étant précisées ensuite. Il convient d’éviter toute divergence en la matière quant aux différents scrutins devant se dérouler en DDI.

Le projet d’instruction-cadre sera adapté compte tenu de ces échanges et ceux relatifs aux données sur les effectifs (cf. infra).
IV. Etat des effectifs et pré-listes électorales :

Le sous-directeur du pilotage des services déconcentrés évoque le processus envisagé : dans le cadre de l’objectif de simplification de l’organisation des élections pour les DDI, il serait souhaitable de leur mettre à disposition une liste unique, précisant les différents scrutins auxquels seront appelés à participer leurs agents.
· Les représentants de la CGT rappellent que la responsabilité de l’élaboration des listes électorales appartient aux autorités organisatrices des scrutins et ne sont pas favorables à une liste unique (une liste pour chaque scrutin). La définition du corps électoral va s’avérer en effet compliquée, notamment dans les cas où des agents d’un ministère sont affectés sur un poste relevant d’un autre ministère (préoccupation partagée par les représentants de la CFDT).

Les discussions permettent de préciser les aspects techniques :
· Les effectifs physiques des DDI (nonobstant la qualité d’électeur) permettent de définir le nombre de sièges aux CT locaux et les modalités de vote sur liste / sigle. Aucune référence réglementaire ne précise la date de relevé des effectifs ;
· Les listes électorales, précisant les agents ayant la qualité d’électeur, gardent un caractère individuel, appréciable au jour du scrutin.

· Les représentants de FO précisent que même si une direction devait franchir en-deçà le seuil de 100 agents au cours des prochains mois, cela n’implique pas règlementairement l’obligation de revenir à un scrutin sur sigle, compte tenu des dispositions opérées en la matière pour l’élection des CT des DDI (obligation seulement dans le cas, hypothétique, où elle descendrait en-deçà du seuil de 50 agents). 

Le SDPSD précise que jusqu’à présent, la détermination des effectifs des CT locaux (au vu des effectifs au 31/12/2013) a été dissociée de la détermination des modalités de vote sur sigle / liste (seule obligation règlementaire : décision par arrêté préfectoral au plus tard 4 mois avant la date du scrutin, soit le 4/08/2014). Pour faciliter l’organisation du scrutin, il est proposé de conserver pour ces deux thématiques la référence aux effectifs de chaque DDI au 31/12/2013, tels que précisés dans le projet d’annexe à l’instruction-cadre. Compte tenu de la fiabilité relative des effectifs transmis par les ministères, il est toutefois proposé de faire vérifier ces effectifs par les DDI, dans des délais rapprochés.
Sur la base de vérifications locales, les arrêtés préfectoraux pourraient être modifiés, le cas échéant, en une seule fois sur les deux aspects (nombre de sièges et vote sur sigle / liste), avant fin juin et après examen en CT local.
Le processus suivant est proposé, sous réserve de soutenabilité du calendrier :
· Transmission début avril aux DDI de leurs effectifs au 31/12/2013 (listes nominatives du personnel), tels que communiqués à la SDPSD par les ministères.

· Vérification et corrections par les DDI et remontée à la SDPSD courant avril.
· Consolidation des données fin avril / début mai et transmission de l’état des effectifs physiques en DDI aux OS.
· Concertation locale, en vue d’une modification des arrêtés des préfets avant fin juin, après consultation des CT locaux, dans le cadre des instructions données par le SGG.
· Consolidation des dispositions arrêtées localement et transmission aux OS.

· Les représentants de CGT, FO, FSU et CFTC expriment leur accord avec ce processus.

· Les représentants de la CFDT acceptent ce principe, mais souhaitent qu’une attention particulière soit apportée aux DDI proches du seuil des 100 agents, et que les modalités de vote sur sigle/liste soient précisées le plus tard possible, au vu des plus récents états d’effectifs.
Cette question fera l’objet d’un approfondissement par la SDPSD en lien avec la DGAFP et les ministères.
V. Suite des travaux 

Le projet d’instruction-cadre fera l’objet d’échanges de courriels, en vue d’une publication rapide, si possible début avril.

La prochaine réunion se déroulera le 17 avril de 14h30 à 17h30. Elle permettra d’aborder les modalités pratiques d’organisation. A cet effet, un projet de trame de la future circulaire, reprenant les dispositions actualisées de la circulaire de 2010 est distribuée en séance. 
La SDPSD poursuit ses travaux avec les ministères, dans le cadre de l’objectif de simplification et de lisibilité pour les DDI.
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